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dans les divers pays. Mais cela eilt exige de sa part une enquete
de philanthropic comparee trop etendue pour qu'il osat l'aborder,
et il se borne a en suggerer ia pensee aux amisde la Croix-Rouge.

Agreez, Messieurs, l'assurance de notre consideration distinguee.

POUR LE GOMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE :

Le President,

Le Secretaire, G. MOYNIER.

E. ODIER.

B

Decisions prises dans les Conferences internationales par les
fondateurs et les representants de la Croix-Rouge

LEGENDE

1863 signifie : Decisions de la Conference de Geneve en 1863
P — — — Paris en 1867
B — — — Berlin en 1869
G — — — Geneve en 1884
C — — — Carlsruhe en 1887

NB — Les indications entre parentheses, a la suite de chaque article,
renvoient aux comptes rendus (texte francais) des cinq conferences ci-
dessus mentionnees.

I

But et organisation generate de la Croix-ltouge

1. II existe, dans chacun des Etats signataires de la Convention
de Geneve, une soci6t6 nationale dite « de la Croix-Rouge, » dont
le mandat consiste a seconder en temps de guerre, s'il y a lieu,
par tous les moyens en son pouvoir, le service de sante des annees.
(1863, n° 1. — C. p. 119.)
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2. II est desirable que cette societe soit seule autorisee par
l'Etat a se servir de l'euibleme de la Croix-Rouge, et soit protegee
par lui contre les abus qui pourraient se produire a son detriment.
(C. p. 119.)

3. II convient de dislinguer ses bureaux par un signe exterieur,
qui appelle sur eux l'attention publique. (B. HI, 27.)

4. 11 n'exisle pas de formule generate, admissible par tous les
Etats, pour l'organisatiou des secours volontaires. Gette organi-
sation depend des circonstances nationales et locales. Aussichaque
societe nationale s'organise elle-meme, de la maniere qui lui
parait la plus utile et la plus convenable. (1863, n° 1. — G. lift.
D. 2.)

5. Elle doit toujours avoir a sa tele un comite dit « central, »
auquel appartienne la direction generale. (1863, n° 2. — B.I, 8
et III, 6.)

6. Des sections, en nombre illimite, peuvent se former pour
seconder le Comite central. (1863, n° 2.)

7. II doit y avoir des sections dans tout le pays (B. Ill, 5.)

8. Le concours de comites de dames est indispensable (G. litt.
D. 3.)

9. Dans les grands pays, on peut creer des comitSs de province
ou de district, comme intermi5diaires entre le Comite central et les
sections locales (B. Ill, 7.)

10. Le Comite central d'un petit pays peut se placer, vis-a-vis
de celui d'un grand, dans la situation des comites provinciaux vis-
a-vis de ce dernier. (B. Ill, 10.)

11. II est desirable que les comites locaux, tout en remettant
une partie de leursrecettes annuelles a lacaisse du Comit6 central
de leur pays, conservent leur autonomie relativement a l'admi-
nistration et a l'emploi de leurs ressources.fB. HI, 11.)

12. A cet egard, la direction centrale — a laquelle les comites
locaux participent par des delegues ayant le droit de vote — ne
fait, en temps de paix, que signaler aux comites locaux les besoins
existants et sollicker leur concours pour des entreprises communes,
sans pouvoir disposer a son gre de leurs ressources en mat6riel et
en personnel. (B. Ill, 12.)
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13. Les societes nationales, tout en restanl absolument inde-
pendantes au point de vue de lear organisation interieure el de
leur fonctionnement, reconnaissent qu'elles poursuivent le meme
but. Cette communaute d'efforts cree entre elles une solidarity
morale, tres necessairea l'accomplissement de leur mission huma-
nitaire (C. p. 90, n° 2.)

II

Relations entre les societes nationales et les
gouvernenients

14. Chaque societe doit se mettre en rapport avec le gouverne-
ment de son pays, pour que ses offres de service soient agreees, le
cas echeant. (1863, n° 3.)

15. II est desirable que les gouvernements accordent leur haute
protection aux societes, et faciliteat autant que possible l'accom-
plissement de leur mandat. (1863, A.)

16. II est desirable que chaque societe fasse proclamer legale-
inent sa personnalite jnridique. (G. lift. D. 2.J

17. II est desirable que les rapports entre les societes et les auto-
rites militaires pendant la guerre soient determines par un regle-
ment, et que ces reglements soienl aussi uniformes que possible.
(B. I, 9.)

HI

Activite des societes nationales en temps
de paix

18. Pendant la paix, les socieles s'occupent de se rendre veri-

tablement miles en temps de guerre, specialement de la maniere

indiquee dans les articles 11) a 40 ci-apres. (1863, n° 4. — B. Ill, I.)

A . I^TUDE DE MOBILISATION

19. Les societes doivent s'entendre avec les autoriles militaires,
pour regler leurs rapports eu temps de guerre. (B. I, 7 et B. Ill,
2a et 24.)
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20. Elles precedent a leur organisation et dressent on plan
precis et detaille de leur action pendant la guerre. (B. Ill, 2 a
et 23J.

B. PREPAHATIFS MATERIELS

21. Les societes doivent preparer des secours materiels de tout
genre (1863, n° 4. — B. HI, 2. b. — G. lilt, B. 1.)

22. Les socieles, surtoul celles auxquelles incombe la charge
exclusive d'une partie importante du service sanilaire, doivent
preudre les mesures necessaires pour qu'un materiel, suffisant en
quantite comme en qualite et repondant aux exigences de la
situation, soit pret en cas de mobilisation, specialement pour les
premiers besoins; a defaut, elles doivent du moins s'assurer, par
des mesures prealables, la possibility d'acquerir ce materiel, de
telle sorte que l'organisation generale d'entree en campagne n'en
soit pas entravee. (G. litt. B. 2.)

23. II n'est pas necessaire d'avoir, pendant la paix, des depots
de materiel. II convient cependant d'acquerir des modeles des
objels necessites par le soin des malades, ainsi que des brancards,
et de s'entendre sur l'echange des objets de celte nature avec les
comites des diiferents pays. (B. Ill, 17 el 18.J

24. II esl desirable qu'il se forme, pour chaque pays ou pour
une reunion de plusienrs pa^'s, des collections d'objets de materiel
sanilaire, exposees d'une maniere permanente. (B. IV, 1.)

25. II esl desirable que chaque societe forme un album ou
recueil indiquant, pardessin, gravure ou photographie, 1'ensemble
de son materiel d'ambulance, ainsi que le materiel correspondant
de l'administration militaire de son pays, et qu'elle en envoie uu
exemplaire a chaeune des autres societes, de meme qu'aux gou-
verneuienls qui out adhere a la Convention de Geneve. L'echange
des albums pent remplacer la creation d'un nmsee international.
(G. litt. C. 1. — G. p. 123.)

26. II est desirable qu'une commission inlernalionale soit char-
gee de l'elude des modeles du materiel d'ambulance. (G. litt. G. 2.)

27. 11 convient que les socieles acquierent des tentes ou des
baraques, facilement Iransportables, destinees au secours des
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blesses et des malades, en temps de paix com me en temps de
guerre. (B. Ill, 17.)

28. Les societes doivent faire, pendant la paix, les preparatifs
de creation des hopitaux militaires de reserve qu'elles voudront
etablir ou administrereu temps de guerre. Ces preparatifs embras-
seront le choix des localites, le materiel et ['administration.
(B. Ill, 25.)

29. Les societes doivent s'informer, pendant la paix, de Unites
les nouvelles inventions, experiences et propositions concernant
l'hygiene militaire et les soins a donner aux malades en campagne.
(B. HI, 19.)

30. II est desirable que les pansemenls antisepliques soient in-
troduits, comme regie, dans le service de toutes les societes.

Les societes sont invitees a prendre les mesures necessaires pour
que, en ce qui les concerne, la chirurgie antiseptique et conserva-
trice soil appliquee dans les armees, el cela jnsque dans les pre-
mieres lignes, sur le theatre meine du combat. (G. lilt. N. —
C. p. 19.)

C. PREPARATION DU PERSONNEL

31. Les societes doivent cbercher a former e t a instruire des

infirmiers volontaires. (1863, n" 4. — B. Ill, 13.)

a) Homines

32. Le cboix et l'equipement d'un corps sanitaire, compose
d'hommes actifs et vigoureux, est aussi utile aux societes pendant
la paix que pendant la guerre. (B. Ill, 16.)

33. II convient, la ou il existedes societes de veterans, d'oblenir
leur concours pour le service du transport des blesses. (G. litt.
E. 2.)

34. II I'aut donner au personnel des colonnes de transport de
blesses, qui doivent etre formees en temps de paix, une aclivite
convenable, tant pour mettre a l'epreuve les notions acquises et les
fixer, qu'afin d'habiluer les homines a la discipline qui, pour eux,
est de rigueur. (B. Ill, 2. c. — G. litt. E. 1.)

35. II convient de former des associations professionnelles des
hommesemployes au service des malades: 1° pour maintenir chez



69
eux le sentiment de l'honneur professionnel; 2° pour mettre a
l'abri d'un avenir incertain ceux qui, dans l'exercice de leurs fonc-
tions, pourraient etre rendus partiellement ou totalement inca-
pables de gagner leur vie. Ce but sera atteint par des assurances
muluelles en cas d'accidents. (G. litt. E. 4.)

b) Femines

36. II appartient aux societes de pourvoir a l'instruction d'inflr-
mieres. (B. HI, 14.)

37. Ce devoir ne pent etre reinpli que si Ton soumet a un strict
examen de capacite les personnes qui veulent devenir infirmieres,
et si on les exerce et les eprouve, en leur faisant soigner les malades
pauvres. (B. HI, 15.)

38. Dans l'examen de capacite des infirmieres, tout en tenant
comple de leurs qualites intellectuelles et morales, il faut avoir
egard a leur sante, afln que leurs forces leur permeltent de s'ac-
quitter des services qui leur seront demande's. (G. lilt. E. 3.)

39. On recommande aux societes le developpement ou la crea-
tion, des le temps de paix, de l'enseignement des dames qui pour-
raient etre chargees de la surveillance des ambulances locales ou
des hopitaux sedentaires de la Croix-Rouge, enseignement destine
a leur permettre de seconder efflcacement les medecins et chirur-
giens, par l'execution inlelligente des prescriptions concernant
l'liygiene des salles et le traiteinent des malades. (G. lilt. F.)

c) Gme'ralites

40. II convient de designer, deja en temps de paix, pour les
branches speciales de service auxquelles elles seront attachees, les
personnes qui seront appelees a entrer activement en fonctions
lors d'une mobilisation, el de les inettre d'emblee au courant du
service qui leur incombera. (G. litt. E. 5)

41. II est desirable que le personnel infirmier soit instruit, en
temps de paix, dans l'application du pansement antiseptique.
(G. litt. N. - C. p. 19.)

42. 11 convient de s'assurer d'un personnel de reserve form6
d'avance et sufflsant en nombre, pour combler immediatement les
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vides qui se produiraient et eviter toute disorganisation dans le
service. (G. lift. E. 6.)

43. Une pension devra etre assuree aux personnes qui, en dou-
nant des soins aux blesses pendant la guerre, seront devenues in-
capables de gagner leur vie, ainsi qu'aux families de celles qui
auront succombe" dans les raemes circonstances. (B. I, 17.)

D. MARQUE D'IDENTITE

44. Les societes doivent procurer, par tous les moyens en leur
pouvoir, l'adoption, dans les armees de leurs pays respectifs, d'une
marque qui permette de constater facilemeiit l'identite des iriorts
et des blesses. (G. litt. H. 1. — B. 1. 14.)

C . GALAM1TES D1VEUSES

45. Les societes doivent s'associer autant que possible a des
(Buvres d'humanite correspondant a leurs devoirs pendant la
guerre, et prefer leur assistance dans les calamites publiques qui
exigent, comme la guerre, un secours prompt et organise (B. Ill,
20et21. — G. litt. G.)

46. Les societes doivent s'employer au soiu des malades, notam-
ment en aidant dans cette tache les diaconesses et les soBurs de
charite, ainsi que les ordres de St-Jean de Jerusalem et de Malte,
et autres communautes semblables. (B. HI, °2C2.)

IV

AdivHe des societes nationales en temps
de guerre

47. En cas de guerre, les societes natiouales des belligerauts four-
uissent, dans la mesure de leurs ressources el en se conformant
aux reglements militaires, des secours a leurs armees respectives,
specialement de la maniere indiquee dans les articles 48 a 61 ci-
apres. (1863, n° 5. — B. I, 7.)
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A. PERSONNEL AUXILIAIRE

48. Les societes organisent et mettent en activite les infirmiers
volontaires (1863, n" 6.)

49. Sur l'appel ou avec l'agrement de l'aulorite militaire, elles
envoient ces infirmiers sur les champs de bataille, en les placant
sous la direction des chefs militaires. (1863, n" 6.)

50. Sur le theatre de la guerre, en pays etranger, le service
sanitaire des armees sera personuelleinent et materiellement aide
par les societes:

a) sur les champs de bataille apres le combat;
£i) pour le transport des blesse's et des malades;
c) dans les hopitaux. (B. I, 3.)

51. Les societes s'efforceront d'etablir de bons rapports et une
action commune avec les autres associations de secours existant
sur le theatre de la guerre. (B. I, 10.)

52. Les infirmiers volonlaires, employes a la suite des armees,
doivent etre pourvus, par leurs societes respectives, de tout ce qui
est necessaire a leur entretien. (1863, n° 7.)

53. 11s portent dans tous les pays, comme signe distinctif uui-
forme, un brassard Wane avec une croix rouge '. (1863, n" 8.)

B . LOCAUX HOSPITAL! ERS

54. Les societes font disposer, d'accord avec l'aulorite militaire,
des locaux pour soigner les blesses. (1863, u° 5.)

55. En principe, les societes evitenl ce qui pourrait engager
leurs membres dans la lutte, et, en consequence, s'abstiennent
ordiuairement de creer des ambulances de combat. (B, I, 1.)

56. Elles n'etablissent et u'entretiennent d'h6pitaux, en regie
generale, que dans rinterieur de leur pays. (B. I, 2.)

1 En vertu de 1'artiole 7 de la Convention de Geneve du 22 aovit 1864,
Vautorite militaire a seule, maintenant, le droit de delivrer un semblable
brassard
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C. DEPOTS DE MATERIEL

57. Les societes etablissent, dans l'interieur du pays et a l'etran-
ger, des depots centraux et locaux de materiel sanitaire. (B. I, 4.)

58. Elles ont surtout egard pour cela aux forteresses de l'inte'-
rieur qui sont menacees. (B. I, .4)

59. Les dons de materiel sont soumis, avant leur envoi sur le
theatre de la guerre, a un strict examen. (B. I, 5.)

60. Le materiel achete est, aulant que possible, conforme aux
raodeles etablis par l'Btat. (B. I, 6.)

D. HYGIENE DES CHAMPS DE BATAILLE

61. Les societes concourent a la desinfection des champs de ba-
laille, dans la mesure de leurs ressources. (P. tome. If, p. 177.)

V

Activity maritime des sociclcs natKuialcs

62. Les societes de secours s'entendront avec les societes pour
le sauvetage des naufrages, afin que celles-ci, dans le cas d'une
guerre navale et moyeimant une prime ou une remuneration [ilus
elevee que d'ordinaire, mettent a leur disposition leurs bateaux de
sauvetage, avec leurs equipages, etlouent en outre un nombre suf-
fisant de canots. (B. II, 1.)

63. Avant de louer les batiments destines an secours des nau-
frages dans une lutte maritime, il faudra resoudre la question de

1 La conference Internationale de Carlsruhe a estime, en 1887, qu'il y
avait lieu de reviser completement ce chapitre. La question est a l'ctude
et il est probable que la prochaine conference, dont la dale n'est point
encore fixee, substituera un texte nouveau a celui que nous reprodui-
sons ici.

Voyez aussi, sur l'activite maritime de la Groix-liouge, le projot d'art. \\>
additionnel a la Convention de Geneve.



73
savoir qui supportera les frais occasionnes par les avaries ou par
la destruction de ces batiments. (B. II, 2.)

Dans ce but, on demandera aux societes d'assurance si elles se
chargeraient d'assurer ceux-ci, moyennant une prime elev6e.
(B. II. 2.)

64. Les batiments de secours fonctionneront pendant et apres le
combat. Us suivront les flottes belligerantes et seront aux ordres des
amiraux commandants. (B. II, 3.)

65. Us devront, pendant la duree du combat et aussitot que le
signal de detresse sera hisse, se rendre au secours de tous les vais-
seaux, de quelque nationalite qu'ils soient. (B. II, 4.)

66. Les batiments de secours devronl, immediatement apres le
combat, indiquer par un signal qu'ils veulent et peuvent recueillir
des blesses et des malades. (B. II, 6.J

67. Pour batiments de secours on choisira des bateaux a vapeu-r
qui possedent une certaine vitesse, puissent sufflsamment tenir la
mer, soient faciles a manceuvrer, et aient un entrepont vaste et
eleve. (B. 11. 8.)

68. Les preparatifs concernant le personnel, la mise en etat et
l'organisation des batiments de secours, devront etrefaitsen temps
de paix et etre en rapport avec l'organisation militaire des divers
Etats. (B. II. 9.)

69. On choisira de preference, pour commandants des batiments
de secours, d'anciens officiers, ou des maitres et pilotes sortis de
la marine de guerre, auxquels sera assuree une pension et de la
famille desquels on prendra soin, en cas de besoin. (B. II. 10.)

70. Les societes de secours enverront a bord des delegues, dont
les prescriptions, en ce qui concerne la destination et le but du
batiment, devront etre suivies par le commandant. (B. II. 11.)

71. II n'est point necessaire que le reste du personnel des
batiments de secours soit designe pendant la paix. 11 suifira qu'on
l'engage avant l'ouverture des hostilites. (B. II. 12.)

72. Le personnel (nos 01) et 71) sera choisi de preference par
les societes de secours etablies dans les villes fnaritimes. (B. II. 13.)

73. Le materiel destine" aux batiments de secours devra etre
determine par un etat special. En temps de paix, on se procurera
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des modeles et on prendra note des fabriques et des lieux de pro-
duction. (B. II. 14.)

74. Ce materiel sera, autant que sa destination le permettra,
acquis d'apres les regies et construit snr les modeles de la marine
de guerre. (B. II. i5.)

M

Relations internationales

A. COMITIJ INTERNATIONAL

75. Dans l'interet general de la Croix-Rouge, il est utile de
tnaintenir, tel qu'il existe depuis l'origine de l'oeuvre, le Comile
international qui siege a Geneve. (C. p. 90, n°4.)

II continuera en particulier :
a) a travailler a maintenir et a developper les rapports des

Comites centraux entr'eux. (1863, n° iO, — C. p. 90, n" 4 a.)
b) d notifier la constitution de nouvelles societes nationales,

apres s'etre assure des bases sur lesquelles elles sont fondees.
(C. p. 90, n° 4 b.)

B. BULLETIN

76. II est utile de conserver, comme organe general des
societes de la Croix-Rouge, le Bulletin international qui se publie
a Geneve. (C. p. 90, n° 3, — B. IV. 2.)

77. Les societes nationales doivent collaborerle plus activement
possible a sa redaction et s'efforcer de lui procurer des abonnes.
(C. p. 90, n° 3.)

78. En cas d'insufflsance du produit des abonnements pour cou-
vrir les frais de cette publication, le Comite international a la
faculte" d'en r6ferer aux Comites centraux. (C. p. 90, n" 4 c,—
B. IV. 2.)

C. CONFERENCES

79. Les soci6tes des divers pays peuventse r^uniren conferences
internationales, pour se communiquer leurs experiences, se con-
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certer sur les mesures a prendre dans Tinteret de l'ceuvre et d6ve-
lopper des relations personnelles entre leurs membres. (1863, n°9,
— B. III. 8 et V. 1. — C. p. 90, n° 1.)

80. En temps ordinaire, il est desirable que ces conferences
aient lieu tous les cinq ans. (C. p. 90, n° 1, — B. V. 1).

D. ASSISTANCE MUTUELLE

81. En cas de guerre, les societe's des nations belligerantes
peuvent solliciter le concours de celles appartenant aux nations
neutres. (1863, w 5.)

82. En cas de guerre hors de l'Europe, pour tous les Etats
signataires de la Convention de Geneve ayant des societe's de la
Croix-Rouge, le secours aux soldats malades ou blesses est assure,
sur les bases generalement acceptees, de la part des societes na-
tionales des autres Etats. (C. p. 136.)

83. Les societes neutres qui voudront apporter, a l'une ou a
1'autre des armees belligeranles, le concours de leur assistance,
soit en personnel, soil en materiel, se soumettront sans reserve aux
reglements edictes par les autorites militaires. — Dans les pays,
notamment, ou laloi subordonne le fonctionnement des delegations
neutres a la direction de la societe nationale, ces delegations accep-
teront la direction du Comite central de la dite societe. (C. p. 91.)

E . AdENCES DE RENSE1GNEMENTS

84. Le Comite international cree, en cas de guerre, une ou
plusieurs agences de renseignements, aux bons offices desquelles
les societes nationales peuvent recourir, pour faii'e parvenir des
secours, en argent ou en nature, aux blesses des armees bellige-
rautes. (B. IV. 3. — C. p. 90, w> 4 d.)

85. II prele, s'il en est requis, son entremise ou celle de ses
agences aux societes nationales des belligerants, pour la trans-
mission de leur correspondance, sans prejudice de la correspon-
dance directe que ces societes pourraient etablir entre elles, avec
l'autorisation des commandants mililaires et sous les conditions
detertninees par eux. (C. p. 90, n° 4 e.)
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F. CONVENTION DE GENEVE

86. Le Comite international est invite a faire les plus actives
demarches, pour obtenir successivement l'adhesion a la Convention
de Geneve de toutes les puissances qni ne Font pas encore signee.
(B. IV. 5.)

FORMATION D UNE SOCIETE CONGOLAISE ET AFRICAINE

DE LA CROIX-ROUGE

Soixanle et qninzieme circulaire aux Comitvs centraux

GENEVE, le 20 mars 1889.

MESSIEURS,

Le Comite international eprouve toujours une reelle satisfaction,
quand il se voit appele a notifier aux soci^tes nationales de la
Croix-Rouge la naissance d'un nouveau membre de leur famille,
auquel incombera le soin de la representer au sein de populations
qui l'ignoraient. Cette bonne fortune se fait de plus en plus rare,
naturellement, a mesure qu'on approche du moment ou tout le
monde civilise sera gagne a la cause de la Croix-Rouge; mais ce
terme n'est pas atteint, et plus d'un peuple qualify pour joindre
ses efforts aux nfitres n'en a pas encore manifesle le desir. Cela
viendra. En attendant, continuons a accueillir avec empressement
dans nos rangs ceux qui sollicitent la faveur d'y entrer.

L'occasion s'en presente justement a cette heure. Une demande
d'admission dans le concert des socieles de la Croix-Rouge vient
de nous venir de l'un des cotes ou nous l'attendions le moins. Le
jeune Etat independant du Congo, quoique age de quatre ans a
peine, a tenu a honueur de devancer dans cette voie des puissances
plus vieilles que lui, qui, semble-t-il, auraient du l'y pr^ceder.
II est probable que le peuple congolais, livre a lui-meme, n'aurait
pas fait de longtemps une semblable demarche, mais, sous la
tutelle d'un souverain 6claire, de race etrangere, qui ne recule


